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Belgian Disability Forum asbl (BDF) 

Conseil d’administration  

2017-01-13 

Présents : 

Pierre Gyselinck PG 

Ronald Vrydag RV 

Peter Schlembach PSch 

Veerle Van den Eede VvdE 

Excusés 

Gisèle Marlière GM 

Emilie De Smet EdS 

Thérèse  Kempeneers TKF 

Valérie Neysen VN 

 

Secrétariat : 

Daniel  Tresegnie DTE 

Véronique Duchenne VDE 

Olivier Magritte OME 

 

Ordre du jour  

 PG demande de rechercher une date pour un dîner « de printemps ». 

 OME enverra une proposition de 5 dates, après le rush de début d’année 

1. BDF – Assemblé générale du 23/02/2017 - Partie 
informative, thématique : état de la situation 

 Avant d’entrer dans le contenu, PG demande s’il y a bien une réunion de 

CA prévue le matin de l’AG 

 DTE confirme qu’un CA est prévu et nécessaire pour valider, 

éventuellement, les documents comptables et pour faire le point pour la 
bonne marche de l’Assemblée de l’après-midi 

 PG demande à OME de faire le point sur la partie informative de l’AG 

 OME explique que les Contacts ont été pris avec : 
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 Brigitte Plumet (Directrice à l’AVIQ), représentante belge au 

CAHDPH et vice-présidente de celui-ci. Elle a bloqué la date. Elle est 
également d’accord d’expliquer la stratégie du Conseil de l’Europe 

(CoE) si personne du secrétariat de celui-ci ne peut faire le 
déplacement jusqu’à Bruxelles. Elle lui a communiqué à qui envoyer 
la demande au CoE 

 Etienne Cuche (policy officer EDF). Il ne suit pas les travaux du CoE 
depuis longtemps et ne serait pas la personne la plus indiquée pour 

une présentation. Il renvoie à Donata Vivanti et Alain Faure, son 
suppléant. Tous deux sont membres du Comité exécutif de l’EDF. Si 
aucun des deux n’est disponible, Catherine Naughton pourrait, sans 

doute, exposer le point de vue de la société civile 

 Secrétariat CoE direction CAHDPH. Un e-mail a été envoyé à la 

cheffe d’unité. OME prendra contact par téléphone ce mercredi. 

 Deux autres points seront abordés de manière plus brève : 
Catherine Naughton présentera la campagne « 20 ans de l’EDF » et 

Gautier Cocle présentera l’état d’avancement de la European 
Disability Card 

 VvdE demande de bien vouloir l’excuser pour cette occasion car elle se 
marie. Les membres du CA la félicitent chaleureusement 

2. BDF – Assemblé générale du 23/02/2017 - Partie 
statutaire  

a) Rapport d’activité  

 PG demande si le rapport d’activité n’est pas trop long pour être lu 
en séance 

 OME répond que oui, mais que l’objectif n’est pas de lire l’entièreté 

du rapport, mais simplement d’attirer l’attention sur certains 
aspects principaux. Chaque intervenant pourra préparer sa prise de 

parole avec le secrétariat. OME préparera des PowerPoints (PPT) 

 PG + DTE demandent de ne pas projeter les PPT. Ce ne sont que 
des supports à destination des administrateurs qui prennent la 

parole  

 PG demande d’insister plus fortement sur l’amélioration réalisée au 

niveau du mode de fonctionnement de l’EDF et les progrès réalisés 
en matière de collaboration avec les Conseils nationaux 

 VDE suggère d’ajouter un point avec une liste de dossiers sur 

lesquels on a travaillé de manière ponctuelle 

b) Plan d’action 

 OME explique que le plan d’action doit encore être rédigé. Il sera 
envoyé prochainement aux membres du CA. Il sera également 
soutenu par un PPT 

 Les membres du CA pointent les principaux axes à reprendre dans 
le plan d’action :  
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 Carte européenne du handicap 

 suivi des interpellations des ministres sur la mise en œuvre 
de l’UNCRPD 

 design 4 all 

 Charte sociale EU 

 Objectifs du développement durable 

 20ème anniversaire EDF  

 VDE souligne que dans tout cela, le secrétariat cherchera à faire 

ressortir le lien avec le terrain et insistera sur l’amélioration de la 
communication vers les membres 

c) Envoi convocation 

 RV signale qu’en NL « secretariaat » est parfois écrit avec ou sans 
majuscule. Il demande d’uniformiser cela, de préférence sans 

majuscule  

 DTE remarque qu’il en va de même pour la version française 

 OME : va revoir la cohérence 

 PG demande de relancer Karine Rochtus pour la vérification de la 
liste des délégués 

 OME explique le problème logistique : cette année, l’AG ne pourra 
pas être organisée dans la salle habituelle 

 RV demande d’insister dans la convocation sur le changement de 
salle 

d) Répartition des prises de parole 

o Approbation du PV de l’AG 2016 = PG 

o Affiliations = PG 

 Peter demande au secrétariat d’adapter le nom de la 
Dienststelle für Personen mit Behinderung en 
Dienststelle für selbstbestimmtes Leben (DSL). Le 

nouveau Décret est d’application depuis le 1er janvier 
2017 

o Rapport activités = GM 

o Comptes = EdS 

o Approbation = PG 

o Décharge aux administrateurs = PG 

o Plan d’action = RV 

o Budget = EdS 

o Approbations = PG 

o Réponse aux questions = TKF pour la vigilance 
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3. Carte européenne du handicap : Etat 
d’avancement – Gautier Cocle 

 PG accueille Gauthier Cocle et l’invite à expliquer l’état d’avancement du 
dossier de mise en œuvre de la carte Européenne du handicap 

 Gauthier Cocle rappelle que 3 objectifs sont poursuivis, en précisant 
chaque fois les grandes étapes réalisées ou en cours de réalisation : 

 La mise en place d’un système de gestion publique et partagé 

 Avec les différents acteurs, a été développé un processus 
commun pour la remise de la carte ainsi qu’un processus de 

flux électronique en collaboration avec la Banque Carrefour 
de la Sécurité Sociale (BCSS) qui apporte un soutien 

technique au projet.  

 Début octobre a été signé le protocole d’accord entre les 
différents gouvernements sur le financement du projet jusque 

fin juin 2017 et sur le futur 

 Les différents acteurs ont validé fin novembre 2016 le 

processus de développement de la carte  

 L’appel d’offre pour choix de la firme qui imprimera la carte  a 
été finalisé et est à la signature au cabinet Sleurs 

 Sensibilisations prestataires de service 

 Développement et réalisation de la brochure destinée aux 

prestataires de service expliquant le pourquoi, précisant qui 
sont les acteurs et quel est le processus. Cette brochure 

insiste sur la plus-value pour les prestataires de services.  

 Le nombre d’exemplaires demandé a été distribué à chaque  
institution concernée (AVIQ, VAPH, PHARE, DSL, DG PH) et a 

chacune de celles-ci a développé sa propre stratégie de 
diffusion. Pour la plupart, il s’agit d’une collaboration avec les 

ministères en charge du sport, de la culture, du tourisme et 
de l’utilisation de leurs canaux de diffusion. Pour la Flandre, la 
majorité des contacts ont lieu entre la VAPH et Gelijke Kans 

Vlaanderen. 

 Pour la communauté germanophone, le processus sera 

différent : ils vont passer par les communes pour atteindre 
les prestataires locaux 

 RV demande quel est le timing pour les prochaines étapes 

 GC répond que le timing est différent pour chaque entité, 
mais que la fin du processus est le même pour toutes : fin du 

premier semestre 2017. Il explique qu’il ne connait pas les 
différents plannings, mais que pour le Fédéral, une réunion a 
eu lieu entre Madame Sleurs et les Directeurs des 12 

institutions partenaires (essentiellement les musées 
fédéraux). Les réunions suivantes se déroulent régulièrement 

avec lui-même. Les différents processus sont en route 
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 Il précise également qu’il y avait, initialement, un budget 

pour le passage par des partenaires privés. Pour des raisons 
techniques cela ne s’est pas fait et le montant qui y était 

alloué sera réutilisé pour de la communication – 
sensibilisation : site Internet, Affiches, Stickers… 

 Communication utilisateur finaux 

 Le site Internet est en préparation avec Fédict. Dès le départ, 
l’accent est mis sur l’accessibilité du site. Cela se traduit par 

l’obtention du label AnySurfer. Suite aux rencontres avec le 
CSNPH, il ressort que ce ne sera pas suffisant pour rendre le 
site accessible à toutes les personnes handicapées. Donc, si 

le BDF dispose d’autres guidelines, ce sera intégré dans le 
développement du site 

 Il s’agira d’un site d’information, mais il ne contiendra pas 
une liste des organisme qui accepteront la carte car le budget 
ne permet pas d’assurer le suivi et la mise à jour que cela 

impliquerait 

 Il sera réalisé dans les 3 langues nationales et en anglais 

 Le délai de développement prévu est de 4 mois 

 RV interroge : il n’y a pas de budget pour actualiser cette 

liste, mais qu’en est-il pour l’entretien et la mise à jour 
normale du site ? 

 GC répond que c’est prévu et que l’on essaye d’avoir un 

budget pour les 10 prochaines années 

 GC explique que les brochures destinées aux utilisateurs sont 

en préparation. On travaille sur le contenu qui devra aller 
plus loin sur les procédures que la brochure prestataires. Est 
prévu une brochure « easy to read » et « Braille » ? Se pose 

la question du coût de la réalisation de ces versions 

 RV dit qu’il va s’informer à ce propos au niveau de la 

Ligue Braille 

 L’organisation du « kick-off » est prévue en juin 2017. Il 
s’agit de quelque chose de complexe car il va falloir 

rassembler beaucoup de ministres. C’est Madame Sleurs qui 
négocie la date avec ses homologues. Il n’y a pas encore de 

scénario prévu. 

 Pratiquement, une réunions du comité de pilotage a lieu 
chaque mois 

 Les cartes pourront être commandées dès juillet. 

 OME rappelle que le BDF était à l’origine de l’idée et demande 

d’en tenir compte pour la préparation du scénario du « kick-
off ». 
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4. UNCRPD – Suivi des interpellations des ministres 
sur la mise en œuvre des recommandations faites à 
la Belgique – 2ème synthèse + Lettre aux Premier et 
Ministres-Présidents 

 OME explique que l’envoi au Premier ministre a été effectué. 
D’autres réponses arrivent mais ne sont pas encore 
intégrées. 

 RV considère positivement le processus qui donne de la 
matière pour interroger les ministres de manière plus 

précise. Cela nous aidera à préparer notre prochain rapport 
alternatif 

5. CSNPH-Bureau : retour de la réunion du 09/01 

 Carte stationnement : 

 DTE explique qu’il a suggéré que le cabinet requière l’avis 
de la Commission de la Vie Privée sur le recours au code 
QR.  

 La discussion qui s’en suit sur la possibilité pour quiconque 
disposant d’un logiciel de lecture de code QR d’accéder aux 

données correspondant à une carte de stationnement 
démontre que le CA ne dispose pas de connaissances 
suffisantes en la matière. L’avis de la commission de la vie 

privée est jugé nécessaire. 

 Compensation suite au problème du « tax-shift » 

 DTE explique que le gouvernement a soumis la question aux 
partenaires sociaux. Ceux-ci ont proposé d’augmenter à 
partir du 01/09/2017 les minima sociaux (GRAPA, RIS) de 

0,9%, et l’ARR de 2,9%. Si le Gouvernement entérine les 
propositions des partenaires sociaux, il y aura donc une 

« remise à niveau » pour le futur, mais il n’y aura pas eu de 
rattrapage pour la période passée concernée 

 Kiné  

 Le Gouvernement a pris des mesures de restrictions en 
matière de remboursement de kiné pour les patients 

atteints de fibromyalgie. DTE explique que le cabinet 
produit des études scientifiques montrant que les 

modifications prévues seront bénéfiques pour les patients. 
Le CSNPH devra présenter les répercussions concrètes sur le 
terrain pour avérer ou invalider les projections de ces 

études 

 SNCB, « interroperability plan » : 

 DTE explique que le SPF mobilité a transmis au CSNPH la 
version envoyée à l’EU. Manifestement, ils ont tenu compte 
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d’une série de remarques du CSNPH. Ceci constitue un 

résultat positif 

 « My Handicap » 

 DTE explique que la DGPH a mis en place le nouveau 
logiciel. Relevé des réactions reçues par le CSNPH pour qu’il 
y ait des améliorations lors de la première mise à jour du 

logiciel 

 L’avis du CSNPH sur la déclaration de Politique générale de la 

Secrétaire d’état est à la traduction 

6. EDF – Strategic framework – Remarques du BDF 

 OME explique que les remarques du BDF ont été rédigées et 
transmises à temps à Catherine Naughton. Elle a répondu en 

remerciant le BDF pour son apport et en précisant que le projet 
de « Code of conduct » pour le recours à de nouvelles sources de 
financement serait à l’ordre du jour du prochain comité exécutif 

de l’EDF. Si c’est le cas, ceci constitue un retour positif du travail 
fourni sur ce « strategic framework » 

7. Divers 

1. Conseil d’avis en Flandre 

 RV explique l’évolution du dossier depuis l’été.  

 A l’époque tout semblait se mettre en place autour du 

VAPH et de ce qui avait été fait avec NOOZO. Depuis, 
ils n’ont plus rien entendu à ce propos.  

 En décembre, le cabinet Homans a pris contact avec 
VFG et l’asbl Onze Nieuwe Toekomst (ONT).  

 Les pistes autour du groupe de pilotage NOOZO 

étaient jetées à la poubelle et ONT recevait la mission 
de mettre en place un Conseil d’avis. ONT est une 

petite organisation. 

 Le 22 décembre a eu lieu une réunion à l’initiative du 
cabinet Homans. Au niveau du contenu, c’était 

simple : « het is zo ». Tout était décidé et ONT va 
mettre en place le Conseil d’avis avec le soutien de 

VFG 

 Veerle explique que VFG avait reçu l’information deux 
jours auparavant, que Marieken avait immédiatement 

pris contact avec Ingrid Borré et qu’elles avaient 
décidé d’avancer comme cela et d’essayer d’orienter 

les choses vers ce qui était prévu dans NOOZO 
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 PG exprime son énervement de voir que KVG et Braille 

Liga qui ont beaucoup investi dans NOOZO se font 
ainsi évacuer sur une décision politicienne 

2. Conseil d’avis en Communauté germanophone 

 PSch explique que rien ne bouge : le ministre dit « je ne me 
prononce pas tant que le terrain ne le fait pas ». De notre 

côté, nous disons qu’il est nécessaire d’avoir une « dead-
line » 

 Cependant, il y a eu un problème au niveau de la société 
civile. Le décret prévoit que celle-ci dispose d’un siège au 
Conseil d’avis de la Dienststelle. On avait convenu que 

personne ne se porterait candidat. Malheureusement, une 
personne d’une petite organisation a postulé et a été 

nommée. Elle représente donc la société civile dans ce 
conseil. 


